
Que se passe-t-il donc en Grè ce ?
Les Grecs, à entendre les médias, n'ont que ce qu'ils
méritent. Ce sont de vilains tricheurs qui fraudent le
fisc et maquillent leurs comptes publics. Sous pres-
sion de l'Union européenne, le gouvernement grec a
augmenté la TVA et d'autres taxes sur la consomma-
tion, repoussé de deux ans l'âge de la retraite, baissé
les salaires des fonctionnaires et arrêté de remplacer
ceux qui partent à la retraite. Il s'agit de réduire dras-
tiquement le déficit public, qui atteint près de 13 %
du PIB en 2009.

La faute à Maastricht
Il est vrai que l'économie informelle est importante
en Grèce, et que les gouvernements successifs ont
dissimulé l'ampleur des déficits publics. Mais cela n'a
rien de nouveau, ni de surprenant. La crise grecque
est en fait le résultat direct du traité de Maastricht,
qui a jeté les bases de l'euro il y a près de vingt ans.
Ce traité a prétendu imposer une monnaie unique à
des pays aux structures économiques et sociales
aussi différentes que l'Allemagne et la Grèce, sans
développer de budget communautaire. Les fameux
« critères de convergence de Maastricht » étaient
fatals : ça devait mal finir.

Pourquoi la Grèce ?
Depuis la création de l'euro, l'inflation est beaucoup
plus forte en Grèce – en Italie ou en Espagne aussi
d'ailleurs – que dans le reste de l'Europe. Les pro-
duits grecs deviennent trop chers pour être compé-
titifs à l'exportation. La Grèce a donc un déficit com-
m e rcial cro i s s a nt. D'autant plus que l'A l l e m a gn e
s'est engagée en 2003 dans un véritable dumping
social, en bloquant les salaires, en réduisant la pro-
tection sociale et en augmentant la TVA.

En outre, les taux d'intérêt de la Banque centrale
européenne sont très bas à côté de l'inflation en
Grèce : s'endetter à 3 % quand l'inflation est à 4 %,
ça rapporte. D'où une flambée de l'endettement
interne, des ménages et des entreprises. Là-dessus
surviennent crise financière et récession, donc des
déficits supplémentaires.

Enfin, pour résorber ses déséquilibres, la Grèce ne
peut plus dévaluer sa monnaie : elle est prisonnière
de l'euro. En même temps, sortir de l'euro, à court
terme, serait une catastrophe pour les Grecs : infla-
tion, chômage, déficits seraient encore aggravés...

Comment les spéculateurs en profitent ?
Dans toute l'Europe la crise a provoqué des déficits
publics énorm e s. Mais le tra i té de Ma a s t ri c ht
(confirmé depuis par tous les traités dont celui de
Lisbonne) a interdit aux États de se financer auprès
de la Banque ce nt rale euro p é e n n e. Les gouve r-
n e m e nts euro p é e n s, comme les Gre c s, doive nt
financer ces déficits en empruntant sur les marchés
financiers.

Or les spéculateurs ont décidé que la Grèce risquait
de faire défaut sur sa dette dans les années à venir.
Ils exigent donc une prime de risque pour lui prêter
de l'argent. Les taux d'intérêt payés par la Grèce sont
t rois points plus élevés que pour la Fra n ce ou
l'Allemagne. Pire encore, les fonds spéculatifs (hedge
funds) s'attaquent désormais non plus seulement à
la Grèce, mais à l'euro. Ils misent des sommes colos-
sales pour faire baisser l'euro. Des sommes qu'ils ont
empruntées pour pas cher à la Banque centrale
européenne ! 

Nous sommes tous Grecs !
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Attac est présente dans cette journée de mobilisation avec les salarié-es, chômeur-ses, retraité-es frappé-es
par la crise et la précarité, alors que se prépare un plan d'austérité à l'image de celui que subissent les Grecs
aujourd'hui.



Pourquoi c'est notre problème ?
Formidable, diront certains : si l'euro baisse, les pro-
duits européens seront moins chers et on exportera
plus, c'est bon pour l'emploi... Et après tout, si la
Grèce devait quitter l'euro comme l'a dit Angela
Merkel, ce serait dommage pour eux mais ça ne
nous dérangerait pas.

Eh si ! La crise de l'euro ne s'arrêtera pas avec la
chute de la Grèce. La spéculation se reportera immé-
diatement sur un autre pays – l'Espagne, le Portugal,
l'Irlande, l'Italie ou la France... Tous les pays amplifie-
ront alors une surenchère anti-dépenses publiques
afin de rassurer les marchés financiers. Adieu retrai-
tes, assurance maladie, prestations sociales, servi-
ces publics... 

La ré forme des re t ra i te s : un gage pour la spéculat i o n
C 'est ainsi qu'on peut co m p re n d re l'e m p re s s e m e nt
de Ni colas Sark ozy à vouloir ré fo rmer les re t ra i te s,
alors même que la situation démographique de la
Fra n ce est la plus favo rable d’ Eu ro p e. Nos élites ve u-
l e nt démont rer aux marchés financiers qu'elles n' h é-
s i te ro nt pas à faire payer la fact u re de la crise finan-
c i è re aux salari é s, aux re t ra i tés et à l'ensemble de la
p o p u l ation. Salari é-e s, pré c a i re s, jeunes en fo rm a-
tion, chômeurs en galère, nous sommes tous gre c s !

Déjà les dépenses pour les serv i ces et l'e m p l o i
publics sont compressées, les retraites et la protec-
tion sociale sont menacées. Pourtant les entreprises
du secteur financier ont fait d'énormes bénéfices 
(11 milliards d'euros pour les six banques françaises
du CAC 40)...
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C'est pourquoi Attac exige :
contre la spéculation financière :
• une taxe sur les transactions financières pour dégonfler la spéculation,
• l'interdiction de spéculer avec des titres qu'on ne possède pas (« vente à découvert »),
• la réglementation très stricte des produits financiers dérivés (« CDS »), 
• la fin du recours des États à l'endettement auprès des marchés financiers, et le financement des déficits
par la BCE,
• un plan d'urgence européen de solidarité avec la Grèce.

pour le financement des urgences sociales et écologiques :
• une répartition équitable des fonds prélevés sur la spéculation : 1/3 pour les budgets sociaux, 1/3 pour la
lutte contre la pauvreté et 1/3 pour la lutte contre le réchauffement climatique et pour l'adaptation au Sud,
• l'instauration d'un revenu maximum admissible (au-dessus duquel le fisc prend tout), 
• l'augmentation des cotisations sociales employeurs pour les retraites, l'assurance-maladie, l'assurance-
chômage...,
• la création d'un véritable budget européen, qui permette de développer les solidarités entre pays, au lieu
du chacun pour soi qui va déboucher sur un effondrement européen.

L'austérité n'est la solution ni en Grèce, ni ailleurs.


